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Gerard Due, Olivier Perroux

Energie et crises economiques

Analyse ä partir de l'exemple de Geneve (de 1850 ä nos jours)

Energy and Economic Crises: the Case of Geneva (from the Second Half
of the 19th Century to Today)

Since the 19th century and the advent of modem energy sources, these have
maintained narrow links with the broader economies and societies. The Genevan case

shows a link of interdependence that evolves according to the historic context.

During the great Depression at the end of the 19th century, public investments

aiming at equiping the city with modem installations of power production helped

to limit the effects of the crisis on the Genevan economy, while stimulating local

mechanical engineering sectors. During the 20th century, another link of
interdependence weaved between both elements. Financed by public investments, power
production companies are hardly subjected to the risks of economic start-ups.
The opposite is not tme. Trapped in a energy system that favoured fossil power,
the Genevan economy - following the example of the swiss economy - suffered

repeatedly from increases in the price of fuel.

Depuis la seconde moitie du XIXe siecle, les energies produites par des installations
centrales de grandes capacites sont devenues indispensables au bon fonctionnement
de notre Systeme de production, ainsi qu'au maintien de notre qualite de vie. Les

interdependances entre energie et socioeconomic sont telles qu'une crise de l'une
entraine presque forcement une crise de 1'autre.

Le formidable developpement des energies de reseau des le milieu du XIXe siecle,

d'abord le gaz et l'hydraulique puis l'electricite, genere la formation de compagnies,
dont les capitaux immobilises sont de plus en plus importants. Un premier lien d'in-
terdependance entre economie et energie est ä chercher dans les consequences des

soubresauts conjoncturels sur la bonne sante financiere de ces compagnies, dont la

rentabilite est liee ä l'activite.

Annuaire suisse d'histoire economique et sociale 27, p 171-186

© 2012 Chronos Verlag, Zurich, ISBN 978-3-0340-1119-8, ISSN 1664-6460



172

D'autre part, pour la production d'energie, ces compagnies sont en partie dependantes
de sources d'approvisionnement etrangeres, le charbon pour les anciennes usines ä

gaz ou les centrales thermiques de la premiere moitie du XXe siecle, le gaz naturel,
le petrole ou l'uranium pour les grandes infrastructures actuelles. Un deuxieme lien

d'interdependance est ainsi tisse des l'aube de cette ere nouvelle, oü des crises eco-

nomiques liees aux difficultes d'approvisionnement peuvent se produire.
Enfin, le troisieme lien d'interdependance entre energie et economie consiste ä faire
de l'investissement en direction des infrastructures energetiques une politique de

relance de 1'economie. Dans les programmes electoraux de la quasi-totalite des partis

politiques aux affaires dans les pays occidentaux, l'investissement dans les energies
alternatives - dites propres - occupe une place de choix, en mesure de relancer la

croissance et d'eloigner la perspective d'une penurie energetique future, provoquee

par la rarefaction des energies fossiles. L'histoire nous enseigne que cette tendance,

meme si elle n'a pas toujours ete clairement exprimee, n'est pas nouvelle.
Observes dans le cadre genevois, les soubresauts energetiques se superposent souvent

aux crises de l'economie en les accentuant. En arriere-plan apparaissent les trois situations

d'interdependance que nous avons esquissees ci-dessus. Cette communication

propose d'analyser trois periodes de l'histoire genevoise, toutes marquees par des

situations de crises economiques et sociales plus ou moins graves et de faire le lien

entre celles-ci et la situation energetique du moment.1

La periode de la Grande Depression: l'investissement public
dans des centrales de production d'energie

La Grande Depression qui secoue les economies occidentales durant les trente
dernieres annees du XIXe siecle atteint la Suisse et Geneve des le milieu des annees

1870. Secteur phare de l'economie genevoise depuis le XVIP siecle, l'horlogerie est

durement touchee par la crise conjoncturelle qui se double d'une crise structurelle

provoquee par l'arrivee massive sur les marches europeens de montres americaines

issues de la production de masse.2

Si, malgre tout, le secteur secondaire resiste et continue de fournir des emplois ä

pres de 45% des actifs du canton en 1910 - contre pres de 50% en 1880 - et si l'em-
preinte de la Grande Depression est diminuee, c'est grace ä la croissance du secteur
des machines qui fournit, en 1910, 20% des actifs du secondaire contre 6% trente

1 La matiere de cette contribution provient en partie de l'ouvrage* Gerard Due et al., Eau, gaz,
electricite. Histoire des Energies ä Geneve (du XVIIIe siecle ä nos jours), Gollion 2008

2 Notamment Antony Babel, Geneve et la revolution industrielle, XVIIIe-XIXe siecles, in1 Melanges
d'etudes economiques et sociales offerts ä Claudius-P Terrier, Geneve 1968, p. 1-22.
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ans plus tot.3 Le dynamisme de ce secteur provient en partie de l'essor de l'industrie
des energies.
Dans le role d'amortisseur de la crise qu'a pu jouer le secteur des energies, plusieurs
elements sont ä considerer. Le premier provient des grands travaux dans le domaine

entrepris par l'ingenieur Theodore Turrettini (1845-1916), des son accession äl'exe-
cutif de la Ville de Geneve en 1882. Ces travaux, qui precedent de quelques annees

le rachat des compagnies du gaz et de l'electricite par la Ville en 1896, pourraient, a

posteriori, etre qualifies de politique keynesienne anticyclique, au meme titre que les

chantiers de chömeurs qui permettent, des 1883, de percer la rue Caroline, la route
de Saint-Georges et la route des Acacias.4 Un second element a trait, comme on l'a
dit, au role de stimulateur qu'ont joue les energies dans la croissance du secteur des

machines. Enfin, un troisieme element est ä chercher dans les capacites de la Ville ä

foumir ä l'industrie locale une energie peu chere et en quantite süffisante, soit d'offrir
ä l'economie un soutien durant la crise.

Durant la periode qui s'etend du milieu des annees 1880 au tournant du siecle, deux

infrastructures energetiques d'importance sont bäties ä Geneve. La construction de

l'usine hydraulique de la Coulouvreniere debute fin novembre 1883. Les travaux,
d'une ampleur considerable puisqu'ils necessitent la mise ä sec successive des deux

bras du Rhone des la sortie du lac Leman, s'etalent jusqu'en mai 1886. lis englobent la

construction du bätiment des machines, la correction du lit du fleuve et l'etablissement
de deux reseaux de distribution: le premier utilisant la haute pression, comptabilisant
82 km de tuyaux, qui distribue l'eau dans des zones situees ä 140 m au-dessus du

niveau du lac et qui s'etend dans la campagne jusqu'ä 10 km de l'usine; le second,
ä basse pression, pour les zones proches de l'usine et moins elevees. Le coüt total
des travaux s'eleve ä plus de 7 millions de francs, dont pres de 4,7 millions sont
directement assumes par la Municipalite.5 L'«Album Turrettini», publie vers la fin
des annees 1880 par la Ville de Geneve, est un temoin iconographique parlant du

gigantisme de ces travaux.6

Quelques annees apres la mise en service de la Coulouvreniere, Turrettini presente
devant le Conseil municipal le projet d'une usine hydroelectrique en amont de

Geneve, sur le Rhone, ä la hauteur du hameau de Chevres. Les travaux, prevus pour
s'achever avant l'Exposition nationale de 1896, debutent en janvier 1893 et durent

jusqu'en decembre 1895. Equipee d'abord de cinq groupes generateurs, l'usine regoit,

3 D'apres Hansjorg Siegenthaler (dir), Statistique histonque de la Suisse, Zurich 1996, p 404
4 Babel (voir note 2), p 16

5 Serge Paquier, Histoire de l'electricite en Suisse, la dynamique d'un petit pays europeen 1875-

1939, Geneve 1998, vol 1, p 379. Les cantons de Vaud et du Valais versent une subvention pour
la regulansation des eaux du lac

6 Plans et vues des travaux executes par la Ville de Geneve pour l'utilisation des forces motrices du
Rhone et la regulansation du lac L6man, sous la direction du conseiller administratif delegue aux
travaux Th Turrettini, Ingenieur, 1883-1889, Geneve s.d.
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entre 1898 et 1899, dix nouveaux groupes. Dans un premier temps, la production
s'eleve ä 1,3 million de kWh. Elle grimpe ä 30 millions de kWh des 1900.7

Le second element ä considerer lorsqu'on aborde cette politique des grands travaux

provient du role de stimulateur du secteur de l'electromecanique durant une periode

pourtant marquee par la Grande Depression. Progressivement, des les premices de

l'electricite, des entreprises genevoises comme la Societe genevoise d'instruments de

physiques (SIP), la Societe d'appareillage electrique (SAE) ou de Meuron & Cuenod

- dont la fusion, en 1891, donne la Compagnie de l'industrie electrique (CIE), ancetre

de l'actuelle Secheron SA - occupent une place de choix dans le secteur de

l'electromecanique helvetique.8 Si l'industrie genevoise n'est pas en mesure de concurrencer
les leaders du marche pour la fourniture des installations de l'usine hydraulique de

la Coulouvreniere, dont les pompes et les turbines sont produites par Escher, Wyss

& Co. de Zurich, eile est cependant en mesure de le faire une dizaine d'annees plus
tard. Pour l'usine de Chevres, c'est notamment la CIE qui fournit les generatrices,
les cables et les lampes ä arc et la SIP les pompes ä huile.9

Le troisieme element induit par la construction de ces infrastructures est l'abaissement

consequent du prix de l'energie pour les industries. En 1876, alors que les premiers
effets de la Grande Depression touchent l'economie helvetique, l'ingenieur Edouard

Lullin, repondant ä un concours lance ä 1'occasion du centenaire de la Societe des

Arts et dont le theme est la creation d'un etablissement nouveau visant ä servir
l'economie genevoise, propose d'etablir une usine hydraulique.10 Pour l'ingenieur, le

developpement de Geneve passe par la mise ä disposition de l'industrie d'une force
motrice abondante et peu chere. Dans son argumentaire, il note que les quelques
industnes qui disposent dejä d'un moteur hydraulique connecte sur le reseau de

distribution de la Ville paie en moyenne le prix exorbitant de 1800 fr. par an pour
disposer d'une force motrice d' 1 CV. Quelques annees plus tard, le voeu de Lullin est

exauce: non seulement les capacites de distribution du service des eaux de la Ville
ont passe de 25000 1/min en 1880 (ancienne machine hydraulique) ä 50000 1/min

des 1886 (Coulouvreniere), mais le prix d'une force motrice d' 1 CV ne s'eleve plus

qu'ä 400 fr. par an.11 Des conditions favorables pour l'industrie genevoise, qui se

7 Jean Pronier, Le cinquantenaire du Service de l'electricite, Geneve 1946, p 13, Christian Felix,
Les Services industnels de Geneve, Geneve 1935

8 Sur le developpement du secteur de l'electromecanique ä Geneve, notamment Paquier (voir note 5),

p 425 ss Doron Allalouf, Geneve ä la fin du XIXe siecle Emploi de nouvelles formes d'energie et

industrialisation, memoire de licence, Geneve 1991, p 20ss Gilles Forster,Une entrepnse romande

d'electrotechnique face aux difficultes de l'entre-deux-guerres Le cas de la Societe anonyme des

Ateliers de Sdcheron, memoire de diplöme, Geneve 1996
9 Allalouf (voir note 8), p 83,93

10 Edouard Lullin, Rhone et Arve Notice sur le developpement du service des eaux et de l'industrie
en general h Geneve, Geneve 1876

11 H -J Gosse, Notes et croquis techniques sur Geneve, Geneve 1892, p. 15



175

traduit notamment par la croissance du nombre de moteurs hydrauliques. En 1886, on

note la presence de 28 moteurs alimentes par le reseau ä haute pression de la Ville;
en 1895, on en compte 195 et plus de 140 alimentes par le reseau ä basse pression.12

Durant les annees de la Grande Depression, sous l'impulsion de Turrettini, la

Municipality mene une politique anticyclique qui, meme si elle n'est pas entierement

consciente, revet neanmoins plusieurs avantages et illustre les liens d'interdependance
entre economie et energie. La diminution du prix de la force hydraulique permet ainsi

d'eviter ä l'industrie genevoise de ressentir les effets du debut de crise energetique

que connait la Suisse pendant la periode des greves minieres du debut des annees
1890.13 A cette date, les moteurs hydrauliques, tres repandus notammnent dans le

secteur horloger, ont largement pris le pas sur les machines ä vapeur dans l'industrie
genevoise.
La contrepartie ä cette politique d'investissement est cependant une dette munici-

pale qui s'accroit. A la fin des annees 1880, le coüt de l'usine de la Coulouvreniere

assume par la Ville represente pres de deux fois les recettes municipales d'un exercice

normal de ces annees.14 Mais cet endettement, lie ä la construction d'infrastructures

d'energie, est un pari conscient sur l'avenir: on pressent la rentabilite future de ces

installations. Des la fin des annees 1870, lorsque est entame le debat sur la construction

d'une usine hydraulique, deux alternatives s'opposent. La premiere, qui verrait

une usine etablie et geree par une compagnie privee obtient la faveur des radicaux

au pouvoir. La seconde, defendue notamment par le directeur du service hydraulique

municipal, Emil Merle d'Aubigne, et TheodoreTurrettini des son accession au

conseil administratif, prevoit l'etablissement d'une usine municipale.15 Le memoire

redige par Merle d'Aubigne en 1883 admet ainsi que l'investissement de depart est

important, mais predit egalement que le Service des eaux produit ensuite, sur le long
terme, des benefices consequents. Les chiffres lui donnent raison. En 1889, trois ans

apres la mise en service de l'usine de la Coulouvreniere et alors meme que toutes
les turbines ne sont pas encore en fonction, le benefice net s'eleve dejä ä pres de

140000 fr.16 Des 1896 et la municipalisation de l'usine ä gaz, les trois energies - eau,

gaz, electricite - des Services industriels de Geneve (SIG), generent pres de 30% des

recettes totales de la Ville.17

12 Paquier (voir note 5), p 362,380.
13 D Marek, Charbon, chap. 2: Importation et consommation, in DHS, version du 17 aoüt 2007

(traduit de l'allemand), www.hls-dhs-dss ch/textes/f/F47174-l-2.php
14 Entre 1885 et 1890, les recettes municipales sont stables, oscillant autour de 2,5 millions de francs.

Comptes rendus financiers de la Ville de Geneve, annees 1885 ä 1890
15 Ville de Geneve, Rapport present^ ä la commission de rutilisation des forces motnces du Rhone

par M le conseiller administratif Turrettini, president de la commission technique, Geneve 1er sep-
tembre 1883, p.34s

16 Paquier (voir note 5), p 379
17 Due (voir note 1), p 84
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La periode des deux guerres mondiales: les aleas
de la dependance charbonniere

A la veille du premier conflit mondial, la principale infrastructure de production
d'electricite sur sol genevois est l'usine de Chevres. Entre son inauguration en 1896

et le debut du siecle, ses capacites de production sont considerablement renforcees.

Elles s'averent cependant insuffisantes durant les pointes d'utilisation et tout par-
ticulierement durant l'etiage des mois d'hiver. En 1905, les SIG augmentent leur

capacite de production d'electricite en construisant une usine thermique «de secours»,
fonctionnant au charbon.

La dependance charbonniere est encore accrue par 1'importance du gaz de houille,
notamment pour le chauffage et la cuisine. Apres 1'explosion de l'usine ä gaz en 1909,

Geneve se dote, des 1914, d'une nouvelle usine ultramoderne dans sa peripheric,
engloutissant une centaine de tonnes de charbon par jour.18

Le recours ä une source d'approvisionnement etrangere n'est pas specifique ä Geneve.

En 1910, la Suisse consomme l'equivalent de 29 milliards de kWh, toutes formes

d'energie confondues, dont plus de 90% proviennent de combustibles lourds, avant

tout du charbon.19 Toute interruption de la filiere d'approvisionnement entrainerait
des consequences sociales et economiques dramatiques.
Cette situation de dependance n'inquiete cependant pas les autorites, aussi longtemps

que 1'approvisionnement est assure et le prix du charbon supportable. Ainsi, en 1912,

lorsque les promoteurs de la future usine hydroelectrique de Chancy-Pougny, sur le

Rhone franco-suisse, proposent de vendre ä la Ville de Geneve une quantite fixe du

courant ä venir ä un prix preferentiel, le conseiller administratif Gampert retorque
sechement: «[...] Nous avons la conviction qu'avec la force encore disponible
ä Chevres [...] et avec notre usine ä vapeur que nous venons de renforcer d'une

puissance de 3000 HP, nous pourrons pourvoir encore pendant longtemps au deve-

loppement normal de nos services. [.. ,]»20 Dotee ä 1'origine d'une seule turbine de

670 kW, l'usine thermique est equipee de deux nouvelles turbines en 1912 et 1916,

developpant une puissance de 7000 kW.21 Dans le schema d'approvisionnement en

electricite de Geneve, l'usine thermique perd peu ä peu son role d'usine de secours

et ses installations fonctionnent en permanence ä plein regime. Durant la Belle

Epoque, le coüt de production de l'electricite thermique est par ailleurs le principal

18 Services mdustnels de Geneve, Notice historique et technique, Geneve 1934, p. 17.

19 Eric Georges, Problemes energetiques suisses et voies nouvelles, in: Bulletin mensuel de la Societe

Suisse du gaz et des eaux (SSGE) 7 (1963), p 164s.
20 Archives de la Ville de Geneve (AVG), 03.DOS.163b, Lettre de M. Gampert ä Hermann Cuenod,

mgenieur-conseil ä Geneve, 27 novembre 1912

21 Memonaux du Conseil municipal (MCM), 88,1930-1931, p 890, MCM, 74,1916-1917, p.567.
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responsable du report de la construction d'une nouvelle usine hydroelectrique sur
le Rhone, ä Verbois.22

Lorsqu'eclate le premier conflit mondial, la dependance energetique est ainsi reelle,

mais ses effets negliges. D'ailleurs, durant les premieres annees de guerre, le prix du

charbon reste relativement stable, soit environ 30 fr. la tonne. Des 1917, il grimpe ä

75 fr., pour bondir ä 150 fr. en 1918. Le pic est atteint en 1920, ä plus de 200 fr. la
tonne.23 Le rencherissement et les difficultes d'approvisionnement d'un combustible

provenant en grande partie de mines allemandes dont la production se fait desormais

au compte-gouttes, enjoint le Conseil federal ä imposer un strict contingentement:
des 1917, la production d'electricite ä partir du charbon est interdite. Les usines

thermiques sont paralysees et les usines ä gaz suisses diminuent volontairement leur

production de 25% par rapport ä 1916.24 En ville de Geneve, la situation des petits

menages devient dramatique. On commence ä souffrir de la faim, non pas en raison

du manque d'aliments, mais bien plus en raison des difficultes ä les faire cuire.

Le Conseil administratif fixe ä 20 m3 par mois la quantite de gaz allouee ä chaque

abonne, une diminution importante si Ton considere qu'en 1915 la consommation

moyenne par abonne s'elevait ä pres de 35 m3 par mois. En 1917, alors que le froid

provoque des pointes dans l'utilisation du gaz de chauffage, les autorites envisagent
d'interdire les chauffe-bains afin de reserver le gaz au seul usage de la cuisine.25

En 1919, les arrivees de charbon allemand cessent totalement. La quantite de gaz
distribute est fixee ä 12 m3 par mois pour un menage d'une personne.26 Derive de la

distillation du charbon dans les usines ä gaz, le coke, tres repandu pour le chauffage
des logements, manque egalement.
Les responsables de 1'approvisionnement tentent de trouver des solutions alternatives.

Ainsi, entre fevrier et avril 1918, la Ville de Geneve engage la somme considerable
de 450000 fr. pour procurer ä son usine ä gaz des produits de distillation locaux
de substitution: charbon des mines de Semsales (FR); tourbe de Chavornay (VD),
des Ponts-de-Martel (IIRI) ou de la vallee de Joux (VD).27 Parallelement, en janvier
1917, la Ville de Geneve participe pour un million de francs au capital de la Centrale
des charbons SA, compagnie fondee ä l'instigation du gouvernement federal, afin

22 Cela ressort clairement ä la lecture des raisons qu'evoquent le conseil administratif dans le refus
de recounr ä l'achat d'hydroelectricit6 en provenance de Chancy-Pougny MCM, 74, 1916-1917,

p 535
23 Serge Paquier, La S A Energie-Ouest-Suisse de 1919 ä 1936, memoire de licence, Geneve 1988,

p.9,98
24 Sur cette periode, W Grimm, Die Gasversorgung der Schweiz wahrend der Knegszeit, in' Bulletin

mensuel de la SSGE 7 (1921), p 136s
25 MCM, 74, 1916-1917, p.682s
26 AVG, 03.DOS.82 C, Tableau des denrees monopohsees (29 janvier 1919).
27 MCM, 75, 1917-1918, p 707; ibid., p.938ss„ MCM, 76, 1918-1919, p 53ss.
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d'avancer les fonds necessaires ä l'achat de charbon ä l'Allemagne. Cette prise de

participation doit garantir ä Geneve 11000 tonnes de charbon allemand par semestre.28

A defaut de modifier, sur le long terme, la repartition des energies consommees ä

Geneve, les difficultes d'approvisionnement en charbon de la Premiere Guerre mon-
diale amorcent un changement dans les mentalites des autorites. En decembre 1918,
Geneve participe pour 625 000 fr. au capital d'etablissement de l'entreprise Energie
Ouest Suisse (EOS), dont la premiere täche est d'etablir une ligne ä haute tension

entre Lausanne - qui dispose d'une usine hydroelectrique de capacite süffisante sur
le Rhone, ä la hauteur de Saint-Maurice (VS) - et Geneve. L'interconnexion des

reseaux electriques debute ainsi des l'apres-guerre, au moment meme oü les autorites

genevoises font un bilan desastreux de la «dependance economique dans laquelle nous

nous sommes places, sous le rapport du charbon, vis-ä-vis de l'Etat [soit l'Allemagne]
qui seul pouvait nous la foumir en quantite ä peu pres süffisante».29

Dans les faits, durant l'entre-deux-guerres, la volonte d'operer le transfert de l'electricite

thermique vers l'hydroelectricite qu'affichent les autorites au lendemain de

la Premiere Guerre mondiale vient buter sur 1'ideal d'independance energetique qui
anime ces memes autorites. La situation du marche des capitaux au lendemain de la

guerre renvoyant la construction d'une nouvelle usine hydroelectrique sur le Rhone
ä des jours meilleurs, le service de l'electricite prefere apporter plusieurs ameliorations

des capacites de production de 1'usine thermique, plutot que d'entierement
miser sur le courant d'EOS, dont on craint encore les interruptions dans le transport
haute tension. Dans 1'esprit des responsables du service de l'electricite, une energie

produite localement, fusse-t-elle moyennant du charbon ou du petrole, vaut mieux

que l'hydroelectricite transportee sur une centaine de kilometres entre Lausanne et

Geneve. On aboutit ä cette situation paradoxale qu'en 1942, deux ans avant la mise

en service de la nouvelle usine hydroelectrique de Verbois, la Ville de Geneve a paye,
depuis le debut des annees 1920, 22 millions de francs ä EOS pour acheter environ
1 milliard de kWh, dont 430 millions sont restes inutilises.30

Malgre les restrictions de la Grande Guerre, la dependance charbonniere n'est ainsi

pas eliminee pour la production d'electricite. Face ä la progression exponentielle
de la consommation annuelle d'energie electrique, le service de l'electricite doit

parer au plus urgent, dans l'attente de la mise en service de Verbois. A cote d'EOS,
l'electricite thermique fait ainsi partie integrante de sa Strategie. La croissance de

la consommation d'electricite est d'autant plus forte que l'on assiste ä un transfert

28 MCM, 75, 1917-1918, p 582ss Sur la Centrale des charbons SA, cf Malik Mazbouri, Capital
financier et politique exterieure ä la fin de la premiere guerre mondiale: la creation de la centrale
des charbons (1917) et de la Societe financiere suisse (1918), in' Jean-Claude Favez et al (ed
Les relations internationales de la Suisse, Lausanne 1998, p 45-70.

29 MCM, 76, 1918-1919, p 406.
30 Louis Comisetti, L'Usine de Verbois au point de vue economique et social, Geneve 1943, p 56
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energetique du gaz vers l'electricite, l'industrie du gaz ayant ete malmenee par les

restrictions de la guerre. Durant l'entre-deux-guerres, si le gaz parvient ä se maintenir,
notamment pour la cuisine, il sera en grande partie evince durant la Seconde Guerre

mondiale. Des septembre 1944, lorsque les livraisons de charbon ä la Suisse cessent

completement, les situations dramatiques qu'avait connues Geneve ä partir de 1917

se repetent: en plein hiver 1944-1945, des menages qui depassent leur contingent se

voient couper le gaz une cinquantaine de jours.31 Des le printemps 1945, l'installa-
tion de rechauds electriques prend definitivement le pas sur les cuisinieres ä gaz.32

II n'est toutefois pas vain de rappeler qu'en 1950, la Suisse depend encore essentiel-

lement du charbon pour son approvisionnement energetique, qui represente 42% de

la consommation energetique globale, contre 25% pour les produits petroliers, 12%

pour le bois et 21% pour l'electricite 33

L'apres-guerre: du mirage de l'independance energetique aux economies d'energie
Dans l'apres-guerre, toutes les conditions sont reunies pour que se realise une forte

poussee de l'investissement des collectivites publiques sur un marche des energies en

expansion. Les penuries qui ont touche la Suisse pendant les deux guerres mondiales,
liees tant ä la dependance vis-ä-vis d'une seule source energetique - le charbon -,
qu'ä l'absence de cette ressource localement, ajoutee ä la peur de les voir revenir ou

perdurer, ne vont plus quitter le debat energetique. Dopes par une demande en forte
croissance,34 les investissements dans la production locale se dirigent prioritairement
en direction de gros projets comme les installations de la Grande Dixence (VS).

L'emergence d'une nouvelle energie, le nucleaire, ouvre des perspectives promet-
teuses pour le pays, car elle repond exactement aux attentes d'une production locale
de grande capacite, meme si la matiere fissible est importee. Enfin, la croissance des

«Trente Glorieuses» enrichit les collectivites publiques, proprietaires des unites de

production d'energie. Des la fin des annees 1950, les bonis budgetaires des munici-

palites sont de plus en plus confortables.35

A Geneve, des difficultes majeures interviennent pourtant des les annees 1950. En

premier lieu, la volonte des techniciens d'investir dans de nouvelles installations est

freinee par les sommes astronomiques que supposent ces investissements. L'usine
de Verbois, malgre le gouffre financier qu'elle a represente, ne parviendra jamais ä

satisfaire la consommation locale. La Ville doit recourir ä l'aide d'EOS et augmenter

31 MCM, 102, 1944-1945, p 614.
32 Ibid ,p 641

33 Archives des Services industnels de Geneve (ASIG), Bref coup d'oeil sur l'economie electnque
suisse,s.l.n.d.

34 Entre 1950 et 1974, alors que la population genevoise croit de 2% par annee, la consommation

electnque croit de 7% par an. Claude Raffestin, Peter Tschopp, Du dialogue entre scientifiques et
techniciens au dialogue entre producteurs et consommateurs d'energie, Geneve 1981, p. 125

35 A Geneve, les premiers benefices comptables de la Ville datent de 1952, atteignant pres de

200000 fr. Ville de Geneve, Comptes rendus administrates et financiers, diverses annees.
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massivement sa participation au capital-actions de la societe: elle passe de 5 millions
de francs en 1946 ä pres de 15 millions en 1957.36

Une autre difficulte, de nature politique celle-lä, est ä rechercher dans le conflit entre

Ville de Geneve et pouvoir cantonal au sujet de la propriete des installations de

production d'energie.37 La Ville a ete l'unique proprietaire des SIG depuis 1896. C'est
elle qui a finance le rachat des reseaux de gaz et d'electricite, ainsi que toutes les

installations creees depuis. Cependant, depuis 1930 et le changement de Statut des SIG,

modifie dans le sillage de la fusion des communes urbaines formant l'actuel territoire
de la Ville de Geneve,38 celle-ci n'a plus le controle exclusif de 1'entreprise. Elle doit

partager les recettes generees par la vente des energies avec les autres communes
du canton, sans toutefois faire de meme avec les investissements. Un flou s'est des

lors installe sur le proprietaire final et reel des installations, disputees entre la Ville
de Geneve qui les paie et 1'entreprise qui les exploite. La complexite de la situation
decoule d'une gestion partagee des SIG appartenant ä toutes les communes et au

canton. L'inauguration de l'usine de Verbois crispe ce conflit qui n'avait jusqu'alors
eu aucune occasion d'eclater au grand jour. La Ville de Geneve rechigne desormais

ä jouer le banquier d'une entreprise qu'elle ne controle plus. Les finances publiques
sont saines, mais les projets d'investissement ne manquent pas (ecoles, routes...).
De plus, l'echeance des concessions le long du Rhone octroyees ä la Ville est fixee

en 1981. Impliquant les deux usines de la Coulouvreniere et de Verbois, celle-ci

n'encourage pas non plus les nouveaux investissements.39

Malgre la forte hausse de la demande en energie et des finances publiques saines,

Geneve prend ainsi du retard dans la realisation de nouvelles installations. C'est entre

autres pour ces raisons que le projet de centrale nucleaire ä Verbois, qui emerge des

la fin des annees 1960, est porte par EOS et non par les SIG.

Ailleurs qu'ä Geneve, l'industrie nucleaire helvetique n'est toutefois guere dans de

meilleures dispositions pour entreprendre des projets. Offrant un formidable potentiel
energetique, le nucleaire ne parvient pas ä faire oublier les centaines de milliers de

victimes des explosions de Nagasaki et Hiroshima en 1945: «La science a arrache ä

la nature un secret dont les forces potentielles sont si vastes que l'esprit hesite ä les

embrasser tant est grande la terreur qu'elles engendrent.»40

Pourtant, la crainte d'une penurie energetique qui viendrait gripper une machine

36 MCM, 108,1950-1951, p.272; MCM, 115,1957-1958, p.422
37 AVG, B 649, Walter Oswald, Complement ä la consultation sur la situation respective de la Ville

de Geneve et des Services industnels quant ä la question de la propnete, s.l 1948

38 Hansjorg Roth, La fusion des communes de l'agglomeration urbaine genevoise en 1930, Geneve
2004.

39 Marcel Roesgen, La force motrice du Rhone. Quelques penpeties de sa mise en valeur, Geneve

1990,p.23.
40 Commission de l'energie atomique de I'ONU, 14 juin 1946. Citee par Jean-Claude Favez et al., Le

nucleaire en Suisse, Lausanne 1987, p.37.
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economique tournant ä plein regime explique le traitement politique particulier dont

va beneficier l'industrie nucleaire suisse. Tandis que, par le passe, les collectivites

ont plutot suivi les techniques, comme ce fut le cas avec le gaz et l'electricite, sous la

pression des lobbies de 1'industrie, le pays se dote d'un appareil legislatif sur l'energie
atomique en 1959 dejä, avant meme que l'industrie concernee n'existe en Europe.41 La
necessite d'anticiper un developpement technique economiquement tres prometteur
et susceptible de repondre aux penuries, a prevalu sur les nombreuses incertitudes

techniques, dont celle du traitement des dechets. Les regies posees par la loi federate

de 1959 ont ainsi clairement vocation ä empecher la Suisse, pionniere en matiere

d'electromecanique au debut du siecle, de rater le train de l'electronucleaire: «II a

paru ä la majorite de la commission [preparant la loi de 1959] que la libre entreprise
telle qu'elle est contjue en Suisse devait etre chargee d'utiliser l'energie atomique
et que confiance devait lui etre faite.»42 Hormis la societe Reacteur SA, fondee par
l'entremise de Walter Boveri des 1955 et qui devient des 1960 l'lnstitut federal de

recherche en matiere de reacteurs, rattache ä I'EPFZ, d'autres groupements prives
unissant entreprises d'electrotechnique et distributeurs d'energies voient le jours
durant la decennie. Tous ambitionnent de creer un reacteur entierement suisse.

Les entreprises electriques de Suisse romande et EOS en particulier mettent beaucoup

d'espoir dans le centre experimental de Lucens (VD), dont l'installation souterraine

debute en 1962. La, industriels de l'electrotechnique et militaires tentent de mettre

au point un reacteur issu du savoir-faire suisse, veritable outil d'independance

energetique. Une experience qui tourne court en 1969, lorsqu'un accident oblige la
Confederation ä fermer precipitamment l'installation souterraine qui abrite le projet.
En automne 1963, puis au printemps 1965, le point culminant de la course ä la
realisation de grosses unites nucleaires est atteint, lorsque six entreprises electriques

d'importance nationale, auxquelles se joignent les services electriques des villes
de Berne, Bale et Zurich et les CFF publient successivement deux rapports visant
ä prevoir les besoins energetiques des dix annees ä venir.43 Ce groupe de pression,
dit des «Dix», defend fermement la construction d'installations de production, dont

plusieurs centrales nucleaires. En 1968, le groupe mentionne «qu'il devient possible
de construire des centrales nucleaires ä des pnx interessants, si interessants que la

41 La premiere centrale nucleaire ä des fins commerciales est mise en service ä Shippingport (Etats-
Unis) en 1957 Claude Meylan, L'option nucleaire et les entreprises suisses, Berne 1983, p 36
Sur le nucleaire suisse, Favez (voir note 40); Tobias Wildi, Der Traum vom eigenen Reaktor. Die
schweizerische Atomtechnologieentwicklung 1945-1969, Zurich 2003

42 Memorial des seances du Conseil national, seance du 23 septembre 1959.
43 Les six entreprises sont Aar et Tessin, Societe anonyme d'electncite (Atel) ä Ölten; Forces motnces

bemoises SA ä Berne (BKW); Forces motnces de la Suisse centrale SA ä Lucerne (CKW), Electncite
du Laufenbourg SA (EDL), Forces motnces du nord-est de la Suisse SA ä Baden (NOK) et EOS ä

Lausanne
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construction d'une centrale hydraulique presentant les memes caracteristiques de

production ne s'avere preferable que dans certains cas».44

Lorsque survient le premier choc petrolier de 1973, la Suisse dispose dejä de trois

reacteurs nucleaires: Beznau I et II (AG) et Mühleberg (BE). Malgre cela, l'industrie
nucleaire n'est pas parvenue ä quitter sa position defensive et defavorable, contrainte
de faire face ä la mefiance croissante de la population. La crise va lui offrir un argu-
mentaire de poids, liee ä la resurgence de la peur des penuries. Le Conseil federal,
suivit par la population suisse 45 reprend cet argument46 et decide, le 9 decembre

1973, de la construction de trois nouvelles centrales: Leibstadt (AG), Kaiseraugst

(AG) et Gösgen (AG). Leur mise en service est prevue pour la fin des annees 1970.

En aoüt 1975, le groupe des «Dix» reconsidere, ä la lumiere de la crise energetique,
les perspectives d'approvisionnement en energie de la Suisse. Si, dans un precedent

rapport de fevrier 1973, le groupe appelait timidement de ses voeux l'edification de

plusieurs centrales nucleaires, 1'envolee du prix du petrole a change les conclusions:

«Dans l'etat actuel de la technique, seule la construction de centrales nucleaires sera

en mesure de garantir l'accroissement süffisant de la capacite de production et de

permettre la constitution des reserves indispensables.»47

L'option nucleaire est reaffirmee par les «Dix» en 1979, quelques mois apres le

deuxieme choc petrolier: «L'energie nucleaire s'avere ainsi etre une solution süre,

ecologique et economique, permettant de couvrir les besoins futurs de la Suisse

en energie electrique. [...] Une premiere centrale devrait ainsi pouvoir entrer en

service pour le semestre d'hiver 1984-1985. II en faudrait une deuxieme vers la fin
des annees 1980.»48

La crise energetique de 1973 a renforce les antagonismes entre pro et anti-nucleaires,

dejä presents au tout debut des annees 1970. Aux voeux d'acceleration des projets de

centrales, approuves par le Gouvernement suisse, repondent les premieres occupations
de site, tenues ä Kaiseraugst des avril 1974.49

Quelques jours plus tard, le 7 mai 1974, une autorisation de site est octroyee par la

Confederation pour le projet de Centrale nucleaire romande (CNR) ä Verbois, dans

44 Union des centrales suisses d'electricite, Perspectives d'approvisionnement de la Suisse en elec-

tricite, s.l 1968, p 1

45 Presse du 17 decembre 1973, un sondage mdique que 65% des Suisses pensent que de nouvelles
centrales nucleaires sont necessaires.

46 A l'image du conseiller federal Roger Bonvin (1907-1982) qui declare, en reponse ä une interpel¬
lation demandant un moratoire. «II faut construire de nouvelles centrales pour dviter une penune
energetique», Memorial des seances du Conseil national, seance du 12 decembre 1973

47 Union des centrales suisses d'electricite, Perspectives d'approvisionnement de la Suisse en elec-

tncite de 1975 ä 1985, s 1. 1975, p. 13

48 Union des centrales suisses d'electricite, Perspectives d'approvisionnement de la Suisse en elec-

tricitd de 1979 ä 1990, s 1 1979, p 19.

49 Cf. Patrick Kupper, Atomenergie und gespaltene Gesellschaft. Die Geschichte des gescheiterten

Projektes Kernkraftwerk Kaiseraugst, Zurich 2003
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les tiroirs d'EOS depuis quelques annees.50 II s'agit du premier des nombreux feux

verts menant ä l'autorisation de construire.
Ce premier jalon technique dans la realisation de l'installation nucleaire au bord
du Rhone sera egalement le dernier. En ouvrant le debat, la CNR va demarrer un

processus qui, en quelques annees, va retourner completement le rapport de force.
Fortement conteste, le projet est l'objet d'une initiative populaire lancee en 1979 qui
vise ä interdire le nucleaire dans le canton. Partisans et opposants luttent pendant sept

ans autour du texte, avant que ce demier ne soit soumis au peuple. Le hasard veut

que la votation soit organisee en automne 1986, quelques mois apres la catastrophe
de Tchernobyl, entrainant l'ecrasante victoire des opposants au nucleaire.

Grace ä cette initiative constitutionnelle, le canton de Geneve devient, sans l'assen-

timent des SIG, pionnier dans les politiques d'economie d'energie. II faut en effet
attendre septembre 1990 pour qu'une votation equivalente soit tenue au niveau
Suisse. Le moratoire sur le nucleaire, accepte par le peuple, demarre le programme
«Energie 2000» de la Confederation.51 A Geneve, la politique cantonale en la matiere

peut compter sur l'aide contrainte des SIG, au sein desquels, le conflit entre pro et

anti-nucleaire tourne finalement ä l'avantage des seconds.

Avec l'eloignement de la crainte des penuries - au seuil des annees 1990, les

consequences des deux crises petrolieres largement gommees de la conscience politique
et populaire, For noir represente encore 65% de la consommation d'energie du

pays52 - vient la lente agonie de l'industrie nucleaire, qui va considerablement reo-
rienter les politiques publiques en matiere energetique. Ces dernieres vont entamer
deux changements fondamentaux. En premier lieu, elles pronent, pour la premiere
fois, les economies d'energie. En contrölant les producteurs d'energie, les cantons

et les communes creent une position paradoxale, chargee d'un cöte de rentabiliser
des structures en vendant des ressources, tout en mettant en place des programmes
evitant cette consommation. Le developpement des energies alternatives repond ä ce

paradoxe, mais il represente un marche insignifiant dans les annees 1980.

En second lieu, et decoulant de cette position, l'appui des collectivites aux mega-
projets de centrales va etre complique, car les energies alternatives, dont se sont
desinteresses les scientifiques depuis le XIXe siecle, ne concement que de petites
unites de production, dont les grandes entreprises se melient. Face au programme
de la Confederation, les directeurs romands des entreprises energetiques decident

50 ASIG, Proces-verbaux des seances du Conseil d'Administration, seance du 27 novembre 1968,

p 188

51 ASIG, Le programme Energie 2000, Departement federal des transports, des communications et
de l'energie, fdvrier 1991.

52 Forum suisse de l'energie, Les points cardinaux des questions energetiques, Beme 2003, p.51.
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d'«opter pour une attitude positive ä 1'egard d'Energie 2000»,53 mais ce soutien est

greve de reserves qui laissent apparaitre qu'il «n'est pas pour autant immuable».54

La position des collectivites publiques a ete severement debattue entre les tenants

d'une privatisation globale de la production et de la distribution d'energie et ses oppo-
sants. Sans entrer dans cette polemique, encore tres actuelle, Tun des enjeux majeurs
de cette periode charniere est la question du rachat aux autoproducteurs,55 acquis,
ä Geneve, des la loi sur l'organisation des SI de 1992.56 Le monopole octroye dans

la production d'energie, issu en droite ligne du XIXe siecle, complique l'emergence
d'une industrie des energies alternatives. En obligeant 1'Operateur ä racheter le courant

produit par des particuliers, le legislateur fait bien plus qu'alleger le monopole. II
redonne au marche des energies une forme ancienne en fissurant l'hegemonie d'une
seule source energetique. Parallelement, le retour au local repond ä un nouveau type
de vulnerability apparue ces dernieres annees dans le transport du courant electrique.
Les lignes ä tres haute tension qui parcourent l'Europe, alimentees par de tres grandes

centrales electriques sont devenues, au fil du temps, incompatibles avec des exigences

accrues en matiere de securite de 1'approvisionnement.57

Conclusion

Un siecle et demi d'histoire des energies modernes ä Geneve a demontre les liens

etroits que celles-ci entretiennent avec la socioeconomic.
Sous l'impulsion du conseiller administratif Theodore Turrettini, les installations

hydrauliques, puis hydroelectriques construites durant les vingt-cinq dernieres annees

du XIXe siecle prennent le caractere d'une politique anticyclique digne d'un manuel

d'economie d'inspiration keynesienne. La politique d'investissements de la Ville
dans les energies permet d'amortir les effets de la Grande Depression en recourant
ä l'endettement public. A fortiori, tout en amor^ant la diminution seculaire du prix
de l'energie pour les menages et les industries, cette politique entraine egalement le

developpement du secteur de l'electromecanique genevoise.
Avec la Belle Epoque, l'etroite imbrication entre energies et socioeconomic, carac-

53 ASIG, Conference des directeurs romands (CDR), Energie 2000, proposition des entrepnses elec¬

triques membres de la CDR, note CDR 91-6, 8 octobre 1991.

54 Ibid A noter que cette reserve a ete ajoutee au projet de note adressee pour consultation aux
membres de la conference le 13 septembre 1991

55 Le rachat aux autoproducteurs consiste ä casser sous certames conditions le monopole de production
d'energie, en obligeant l'operateur disposant de ce monopole ä racheter les energies produites par
des installations pnvees (installation photovoltaique de toiture, par exemple).

56 Recueil des lois de la Republique et Canton de Geneve, loi sur l'organisation des Services mdus-

tnels,adoptee le 9 avril 1992,article l,alinea3.
57 Rainer Bacher, Aquoi ressemblera le reseau electrique du futur?, m Energeia, 2, avril 2008, p.8 ss.
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teristique du XXe et du debut du XXIe siecle, subit une acceleration que rend compte
notamment la croissance exponentielle de la consommation d'energie, dont les

utilisations sont, des le tournant du siecle omnipresentes, aussi bien pour eclairer
les rues que pour faire fonctionner l'industrie et ameliorer sans cesse le confort des

logements. A Geneve, la consommation d'electricite part d'un modeste 1,3 million
de kWh en 1896, pour bondir ä 22 millions vers 1910, 88 millions en 1930, pres
de 300 millions ä la fin de la Seconde Guerre mondiale et depasser le milliard des

1970.58 Cela sans tenir compte des autres formes d'energie (gaz de houille, petrole
puis gaz naturel et energies alternatives des les annees 1970-1980). Financees par
les pouvoirs publics depuis la municipalisation des energie de la fin du XIXe siecle,
les infrastructures de production et de distribution ressentent peu les soubressauts

conjoncturels. La crise economique qui suit le premier conflit mondial, puis la Grande

Crise retardent tout de meme le projet de l'usine de Verbois, dont la construction est

decidee en decembre 1937, notamment en raison de taux avantageux qui permettent
de contracter un emprunt dans de bonnes conditions.

A contrario, les crises energetiques pesent de fa§on de plus en plus evidente sur
le Systeme de production et la qualite de vie. Les deux guerres mondiales, puis les

chocs petroliers des annees 1970 ont demontre les effets desastreux d'une politique
energetique dominee par une seule ressource, de surcroit absente de notre sous-sol.

Mais, ä l'image de la Grande Guerre, qui ne parvint pas ä detourner la societe de sa

dependance charbonniere, d'oü la repetition des memes effets vingt-cinq ans plus
tard, les chocs petroliers des annees 1970 n'ont eu que peu d'effets sur une remise

en question durable de notre dependance envers les hydrocarbures. Dans ce contexte
tendu lie au passage d'une dependance ä une autre, l'electronucleaire aurait dü

occuper le terrain. Meme si le fonctionnement d'une centrale nucleaire requiert de

l'uranium, matiere absente de notre sous-sol, son approvisionnement n'est, durant les

annees 1970-1980,pas considere comme problematique puisque provenant essentiel-

lement de pays «amis».59 Or, le nucleaire ne parviendra jamais ä se departir de son

image de mort et ä regier le probleme lancinant du retraitement des dechets. D'autre

part, la loi federale sur l'energie atomique de 1959, en considerant la problematique
comme technique et non pas politique, annihile dans l'oeuf tout debat sur la question
et ne fait que renforcer l'opposition ä une energie contestee. Si le nucleaire parvient
tout de meme ä prendre une certaine importance durant les annees 1970, c'est ä la

faveur des chocs petroliers et des craintes de penurie energetique, une situation qui
se repete aujourd'hui, alors que la perspective d'un epuisement des energies fossiles

est devenue pregnante.

58 Chiffres tifös de Due (voir note 1), p 106, 150

59 Commission föderale de l'energie, Rapport sur la preuve du besom de centrale nucleaire, Berne

1981,p 18
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Plus seduisantes que l'energie nucleaire, dont la promotion demeure purement defensive

et etroitement liee ä une perspective, recurrente ä travers l'histoire, de penune

energetique, les energies alternatives occupent seules, dans les actuels programmes
electoraux de la majonte des partis politiques, le role de secteur susceptible de relan-

cer l'economie La part que peut prendre 1'investissement dans des infrastructures

energetiques lors de l'elaboration d'une politique economique anticyclique ressort en

partie de l'exemple genevois evident, bien qu'en partie involontaire dans le cas de la

construction des usines de la Coulouvreniere et de Chevres, ce role est certainement

plus conscient, notamment dans le soutien ä l'emploi, lors de la construction de l'usme

de Verbois au debut des annees 1940 Des photographies de l'epoque temoignent
de la debauche de main-d'ceuvre utilisee pour la pose des cables sous-terrains ou le

transport des transformateurs60

60 Due (voir note 1), p 111
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